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I. Cadre de référence 
 
1. Situation de départ et justification du projet (10 lignes) 

 

En coordination avec le Ministère de la communication, de la culture, des sports et de la 

formation civique du Togo, l’ambassade de France a élaboré un projet d’appui au secteur 

des médias intitulé : projet de formation et d’appui au secteur de l’audiovisuel et 

des medias au Togo (PROFAMED) 

En effet, l’émergence plurielle et libre des médias depuis les années 1990, s’est traduite 

par une explosion du nombre de titres de presse, de radios et de télévisions. Cet 

engouement n’a pas pour autant été suivi de l’accompagnement pédagogique et 

déontologique nécessaire à l’exercice dans de bonnes conditions du métier de 

journaliste. 

Bien que le Togo se soit doté d’un code de la presse et de la communication en 1998 

(modifié à plusieurs reprises et dont la dernière mouture date de 2004), il présente 

toujours des insuffisances. Les états généraux de la presse, de juillet 2014, ont ainsi 

permis de dresser un inventaire des forces et faiblesses de ce secteur en forte mutation*. 

Les parties prenantes du secteur  souhaitent aujourd’hui s’engager afin de mettre en 

œuvre rapidement les recommandations de 2014. Un nouveau code de la presse, qui 

prévoit notamment de durcir les conditions d’obtention de la carte de presse en 

imposant d’être titulaire d’un diplôme de journaliste, a été élaboré. Ce texte est inscrit à 

l’ordre du jour du conseil des ministres, en prélude de son étude à l’assemblée 

nationale*.  

Aussi, il paraît essentiel d'accompagner ce processus complexe. En phase préparatoire 

du projet nous nous sommes attachés à associer les principaux acteurs du secteur 

(Ministère de la communication, HAAC, ISICA, syndicats de journalistes et CONAPP). 

Le projet PROFAMED, se donne pour objectif principal l’amélioration du traitement 

de l’information journalistique au Togo en vue de favoriser la consolidation de la 

démocratie au sein d’un état de droit et de paix. .  

 

2. Document d'appui 

Le projet PROFAMED a été élaboré sur la base des documents suivants :  
 

- la Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l'Emploi 2013-

2017" (SCAPE) 

 

 
* Annexe 1 : les états généraux de la presse au Togo – le pari de la professionnalisation (30-06 au 03-

07-2014) – Rapport final des travaux  

 



- les états généraux de la presse au Togo – le pari de la professionnalisation (30-

06 au 03-07-2014) :  

• Actes des états généraux de la presse (ANNEXE 1) 

• Tableau des recommandations (ANNEXE 2) 

- Code de la  presse et de la communication, Loi n° 98-004/PR du 11 février 1998,  

modifié en 2000, 2002, et 2004. (ANNEXE 3) 

- la loi  organique  n°2004-021 relative à la haute autorité de l’audiovisuel et de la 

communication (ANNEXE 4) 

 

Des engagements formels des parties prenantes sont disponibles. Ces documents 

témoignent de l’appropriation des objectifs des projets par les bénéficiaires du projet : 

- Résumé de l’avant-projet de loi portant révision du code de la presse et de la 

communication (ANNEXE 5) 

 

3. Politique de coopération française (10 lignes) 
 

La France est active au Togo dans le domaine de l’appui aux médias. 

Le Document conjoint de programmation 2014-2020 (UE-France- Allemagne) publié en 

novembre 2014 prévoit des activités d’appui aux médias au sein d’actions transversales. 

De plus depuis 2014, un ETI a été placé auprès du ministère togolais de la 

communication, ce qui a permis d’accompagner le processus engagé par le 

Gouvernement togolais en vue de la mise en œuvre des recommandations des états 

généraux de la presse togolaise.   

Par ailleurs quelques projets ponctuels d’appui au secteur des médias, généralement à 

travers des formations courtes d’une à deux semaines ou des bourses de stages et 

d’études, ont été réalisées avec le soutien la coopération française et de ses opérateurs 

au cours des dernières années :  

- Soutien à la mise en place d’une licence délocalisée entre l’ISICA et l’Université 

Bordeaux 3 ; 

- Formation de CFI sur l’élaboration d’émissions destinées à la prévention du 

virus Ebola ; 

- formation du SCAC/OTM sur la sensibilisation des journalistes à la question de la 

traite des êtres humains ; 

- Bourses en école de journalisme, à l’ESJ Lille ; 

- Bourses de stage – suivi de l’élection présidentielle française ; 

- Prix pour les journalistes (COP-AWARD, meilleur reportage sur les ODD, 

meilleur journaliste d’investigation). 

 



Le poste souhaite désormais accompagner de manière plus structurelle le secteur des 

médias et est reconnue par la gouvernement togolais comme son premier partenaire 

dans ce domaine (cf. annexe..)  

4. Politique des autres bailleurs de fonds (10 lignes) 

 

a. Politique du Togo dans ce domaine 

 

Le Gouvernement togolais est engagé depuis 2014 dans une démarche de reforme et de 

renforcement du secteur des médias. Suite l’organisation de états généraux de la presse 

togolaise,  le ministère de la communication a été chargé de mettre en œuvre, avec les 

acteurs institutionnels et professionnels du secteur, les recommandations formulées à 

cette occasion. Plusieurs actions ont été menées en ce sens :  

- la rédaction d’un nouveau code de la presse, (reforme des conditions d’accés à la 

profession de journaliste, intégration des médias en ligne, mutation des organes de 

presse publique), le texte est inscrit à l’agenda de l’assemblé nationale pour début 2018.  

- une refonte des mécanismes d’attribution de l’aide à la presse, pour plus de 

transparence et d’efficacité (2016)  

- mise en place de formations courtes destinées aux journalistes.  

 

Le projet PROFAMED, permettrait d’accompagner le Gouvernement dans cette 

démarche de reforme.  

 

b. Politique des bailleurs internationaux 

Au Togo, plusieurs bailleurs internationaux interviennent ponctuellement dans le 

secteur de l’appui à travers l’organisation de formations et d’ateliers de courte durée au 

profit des journalistes :    

 

Allemagne - Des projets sont réalisés directement par le Ministère des affaires 

étrangères (participation à des formations, voyages d’études etc.), l’ambassade se 

chargeant de proposer des participants.  

 

USA -  L’ambassade est très engagée dans ce domaine, à travers son service des affaires 

publiques, et a organisé plusieurs formations au cours des derniers mois :  

• Décembre 2016: "Journalisme dans les zones de crise" (comment rester en 

sécurité, éviter de propager des rumeurs, estimer avec précision le nombre de 

foules, etc.) 



• Mars 2017: Comment se créer une « identité» propre en tant que journaliste en 

utilisant les médias sociaux et les nouvelles technologies  

• Mai 2017: Organisation d’un Prix d’excellence pour les journalistes  

• Juin / Juillet 2017: Formation de base en journalisme pour les radiodiffuseurs 

 

L’ambassade des USA,  négocie actuellement l’attribution d’une fréquence FM à Voice of 

America. Si la fréquence venait à être approuvée, VOA pourrait ainsi offrir des 

formations supplémentaires aux journalistes de radio. Le poste veille à coordonner son 

action dans ce secteur avec l’ambassade des USA.  

 
5. Identification des bénéficiaires finaux (5 lignes) 

 
a. Formation continue 

150 journalistes et professionnels de la presse, non titulaires d’une formation 

diplômante en journalisme, ont été identifiés pour recevoir une formation 

complémentaire suite aux états généraux de la presse. Parmi ces 150 professionnels, 20 

seulement ont pu bénéficier d'une bourse d'étude togolaise en 2015.  Par conséquent  

130 personnes seraient aujourd’hui éligibles à un programme de formation continue 

diplômante de niveau licence reconnue par les autorités locales et professionnelles. 

Cependant, s’agissant d’une formation de niveau supérieur, les candidats devront être 

titulaires, au préalable, du baccalauréat. C’est pourquoi nous estimons à 70 le nombre 

de candidats potentiels. Pour mémoire, à compter de l’entrée en vigueur du nouveau 

code de la presse, la possession d’un diplôme en journalisme sera un prérequis à 

l’obtention de la carte de presse.   

Ce programme, élaborée au cours du projet sera intégré les années suivantes au 

catalogue de formation proposé par ISICA.     

b. Formation « à la carte » 

Suite à des enquêtes menées auprès des différentes parties prenantes (institutions, 

medias publics et privés), nous estimons à environ 150, les professionnels des médias 

(techniciens, journalistes spécialisés et managers de presse) pouvant bénéficier d'un 

programme de modules de formations spécifiques. 

Plus globalement, le projet d’appui au processus de reforme et de structuration du cadre 

réglementaire (charte déontologique) profitera à l’ensemble de la profession et in fine à 

l’ensemble des citoyens togolais.  

  



6. Indicateurs  
 

a. Canal d’acheminement principal Choisissez un élément. 

 

Montant canal bilatéral  

 

Montant canal multilatéral  

 

b. Marqueurs de Rio 

2 = objectif principal 

1= objectif significatif 

0= non examiné 

• Biodiversité 1  
• Changement climatique - atténuation 1 
• Changement climatique – adaptation 1 
• Désertification 1 

 

c. Indicateurs CICID : 
 

1) Nombre prévisionnel d’institutions bénéficiaires d’action de renforcement de 
capacité dans le domaine de la culture, de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de la  

francophonie :  
 

2) Nombre prévisionnel d’institutions bénéficiaires d’action de renforcement de 
capacité dans le domaine de la gouvernance démocratique :  

 
 
d. Objectifs de développement durable 
 
Le projet PROFAMED s’inscrit dans la réalisation des objectifs de développement 
durable suivants 3 : accès à des emplois décents, innovation et infrastructures, justice 

et paix, partenariats pour des objectifs mondiaux, égalité entre les sexes, réduction 

des inégalités lutte contre le changement climatique 

 
3 Éradication de la pauvreté, lutte contre la faim, accès à la santé, accès à une éducation de qualité, 

égalité entre les sexes, accès à l’eau salubre et à l’assainissement, recours aux énergies renouvelables, 

accès à des emplois décents, innovation et infrastructures, réduction des inégalités, villes et 

communautés durables, une consommation et une production durables, lutte contre le changement 

climatique, protection de la faune et de la flore aquatiques, protection de la faune et de la flore terrestre, 

justice et paix, partenariats pour des objectifs mondiaux. Pour tout complément d’information, 

consulter diplonet : http://intranet.diplomatie.gouv.fr/spip.php?article65643 

100% 
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Construction logique du projet 
 
1. Finalité (10 lignes) 

 
De façon générale, la liberté de la presse est un acquis au Togo. Toutefois une bataille 
reste à mener face à la crise profonde traversée par le secteur de la presse : celle des 
réformes à entreprendre pour relever le pari de la professionnalisation de la presse 
togolaise en termes d’éthique et de déontologie pour en faire un instrument au service 
de la démocratie et du développement.  
 
Le projet a pour objectif principal la professionnalisation des acteurs et des organes du 
monde médiatique togolais en vue de favoriser la consolidation de la démocratie et de 
l’Etat de droit.   
 
Afin d’atteindre cet objectif,  les actions suivantes seront mises œuvre :  
 
- un appui à l'encadrement législatif et réglementaire des métiers de la presse ; 

- un programme de formation continue pour les journalistes sans formation spécifique ; 

- un programme de formation par modules, destiné aux professionnels des médias 

(techniciens audiovisuels, managers d’entreprises de presse et employés exerçant des 

fonctions support au sein des organes de presse et des médias.) ; 

- des actions de valorisation de la qualité, de la neutralité et de l’objectivité des médias 

togolais  des médias au togolais. 

 

Le projet sera mis œuvre par le service de coopération et d’action culturelle de 

l’ambassade France au Togo en partenariat avec le Centre de formation et de recyclage 

en communication (CFRC) du Ministère de la communication, de la culture, des sports et 

de la formation civique et l’Institut des sciences de l’information, de la communication et 

des arts (ISICA) de l’Université de Lomé, avec un recours privilégié aux opérateurs 

français (EF, CFI)  

 



I. Cadre Logique  

  

 Résultats escomptés Indicateurs vérifiables Hypothèses de réussite Commentaire sur le délai de 

réalisation 

Objectif global 

Contribuer à la professionnalisation des acteurs et 

des organes du monde médiatique togolais en vue 

de favoriser la consolidation de la démocratie et 

de l’Etat de droit 

 

- Amélioration du 

contenu journalistique  

- Amélioration de la 

qualité de la production 

des supports 

audiovisuels 

- Augmentation du 

niveau d’indépendance 

et d’objectivité des 

médias.  

  

- Respect des valeurs et 

règles déontologiques 

dans le traitement de 

l’information (nombre de 

plaintes déposées / an)  

- Meilleur perception de la 

presse et des médias par le 

public au niveau national 

et international (analyse 

des résultats des sondages 

réalisés en début et en fin 

de projet)  

- Reforme effective du 

cadre réglementaire du 

secteur de la presse et des 

médias au Togo (nombre 

de textes effectivement en 

application à la fin du 

projet) 

La qualité du traitement de 

l’information par les 

acteurs professionnels des 

médias s’est améliorée. La 

perception des médias au 

Togo est plus positive    

 



  

Sous-objectif 1 (composante 1) 

Un appui à l'encadrement législatif et 

réglementaire des métiers de la presse  

- Accompagner la 

réforme et la diffusion 

du nouveau code de la 

presse auprès des 

professionnels des 

médias   

- Soutenir l’élaboration 

de chartes 

déontologiques auprès 

des médias (presse, 

radio, tv, internet) 

- Accompagner 

l’intégration au sein du 

corpus juridique des 

médias numériques  

 

- Nombre d’atelier de 

sensibilisation à l’endroit 

des professionnels des 

médias ;  

- Nombre de 

journalistes/médias 

sensibilisés /500 

- Nombre de chartes 

déontologiques adoptées 

/20 

- Nombre de textes 

intégrant les nouveaux 

médias numériques /4 

- Le nouveau code de la 

presse est publié, diffusé et 

assimilé dans l’ensemble 

de ses composantes par les 

professionnels du secteur.  

- Les chartes 

déontologiques sont 

ratifiées par l’ensemble des 

organes de presse. Le 

cadre juridique togolais 

prend pleinement en 

compte les nouveaux 

médias numériques.   

 

Activités 1. Organisation d’ateliers de sensibilisation dans le cadre de la mise en place des 

reformes réglementaires (code de la presse)  

 

2. Mise en place de missions d’expertise en vue de l’élaboration de chartes 

déontologiques en partenariat avec le CSA 

 

3. Mise en place de missions d’expertise sur l’intégration des nouveaux médias 

dans le corpus juridique   

 



  

Sous-objectif 2 (composante 2) 

Mettre en place un programme de formation 

continue’ en journalisme diplômant de niveau 

licence, sur 24 mois, au sein de l’ISICA 

- Renforcement des 

compétences des 

journalistes  

- Faire reconnaître et 

valoriser par les 

autorités compétentes et 

les patrons de presse les 

diplômes obtenus 

- Renforcement des 

compétences en français 

professionnel (écrit et 

oral)  

- Nombre de journalistes 

formés par le programme./ 

70 

- Diversité des profils 

(âge, genre, secteurs) 

- Taux de réussite  

 

Un programme de 

formation continue en 

journalisme diplômant de 

niveau licence, a été mis 

en œuvre de manière 

pérenne.  

 

Activités 1.  Élaboration et mise en œuvre d’un programme de formation continue en 

journalisme diplômant de niveau licence 

 

2. Appui à ISICA – équipement informatique, construction et aménagement d’un 

studio d’enregistrement radio et TV à vocation pédagogique  

 

3. Mise en place d’un tutorat pour accompagner les bénéficiaires sur l’ensemble du 

programme   

 

4. Prise en charge des frais d’inscription des bénéficiaires   

5. Certifications en français professionnel   

6. Plaidoyer auprès des autorités institutionnelles et professionnelles pour la 

validation des acquis professionnels  

 



  

Sous-objectif 3 (composante 3) 

Mise en place d'un catalogue de formation « à la 

carte » avec certification destiné aux 

professionnels des médias, au sein du CFRC 

(techniciens audiovisuels, journalistes spécialisés 

et employés exerçant des fonctions support au 

sein des organes de presse et des médias.) 

-Élaborer et mettre en 

œuvre un catalogue de 

formation à la carte 

destiné aux 

professionnels des 

médias 

- Renforcer les 

compétences des 

formateurs locaux en 

vue de pérenniser les 

actions de formation sur 

le long terme   

- Faire reconnaître et 

valoriser par les 

autorités compétentes et 

les patrons de presse les 

certifications obtenues 

- Renforcer les 

compétences en français 

professionnel des 

médias 

- Nombre de modules 

proposés 

- Diversité des profils 

(âge, genre, secteurs 

d’activités) 

- Nombre d’inscrits aux 

différents modules (par 

rapport au nombre de 

places disponibles) 

- Nombre de formateurs 

accrédités.  

- Taux de réussite aux 

modules (nombre de 

candidats ayant suivi 

l’ensemble de la 

formation / module)  

- Taux de satisfaction des 

bénéficiaires par rapport 

aux enjeux de leur métier.   

 

Un catalogue de formation 

« à la carte » a été mis en 

place avec le soutien de 

CFI et d’autres opérateurs 

français. Les bénéficiaires 

ont reçu des formations 

permettant d’accroitre 

leurs compétences 

techniques dans leurs 

domaines d’activités 

respectifs en vue de mieux 

appréhender les avancées 

technologiques en cours.   

Le CFRC est en mesure de 

proposer et de dupliquer 

les formations au profit des 

nouvelles générations de 

professionnels.       

 

Activités 1. Mise en place d’un catalogue de formation « à la carte » pour les professionnels 

des médias avec recours à de l’expertise française (CFI, RFI, INA, RSF, etc.) – 

exemples de modules : protection des journalistes et données numériques, régie 

publicitaire et autofinancement, traitement journalistique des ODD, promotion du 

genre, Pure Player, création de contenu web 2.0, JRI 

 

2. Appui au CFRC – équipement informatique, construction et aménagement d’un 

studio d’enregistrement radio et TV à vocation pédagogique  

 

3. Appui à ISICA et au CFRC – modules spécifiques de formation de formateurs 

(élaboration de contenus de formation et ingénierie pédagogique) 

 

4. Certifications en français professionnel  

5. Plaidoyer auprès des autorités compétentes et des patrons de presse pour la 

reconnaissance des certifications délivrées par le CFRC et l’ISICA 

 



 

 
  

Sous-objectif 4 (composante 4) 

Valorisation de la qualité, de la neutralité et de 

l’objectivité des médias togolais   

- Appuyer la production 

de contenus indépendants 

et objectifs  

- Repérer et valoriser des 

professionnels 

d’excellence  

 

-Nombre et pertinence des 

productions reçues lors 

des concours organisés 

(analyse en fonction des 

productions effectivement 

reçues lors des concours)  

- Nombre de 

professionnels éligibles 

dans le cadre des 

programmes de mobilité, 

bourses et stages.  

- Évolution du niveau du 

Togo dans les grandes 

enquêtes internationales 

sur la liberté de la presse.      

L’image globale des 

médias au niveau national 

et international s’est 

améliorée. 

 

Activités 1. Organisation des prix d’excellences pour les professionnels des médias 

(CopAwards, les lauriers du journalisme d’impact   

 

2. Réalisation d’enquêtes d’opinion sur l’image des médias au Togo en 

collaboration avec le laboratoire de recherche de l’ISICA 

 

3. Renforcement des programmes de bourses et de mobilité destinés aux 

professionnels des médias. 

 



1. Identification des risques  
 
Les principaux risques concernant la mise en œuvre du projet sont liés aux conséquences d’une détérioration du 
climat socio-politique du pays. Dans cette éventualité le Gouvernement pourrait être amené à retarder l’exécution  
du processus de réforme législative et réglementaire en cours.  Toutefois cette éventualité reste limitée compte-
tenu de l’avancée du processus législatif en cours concernant la réforme du code de la presse.   
  

 
2. Prise en compte du facteur genre  

 
Le critère genre aura un coefficient majoré au moment de la sélection des candidats aux formations. Par 
ailleurs des modules porteront sur la mise en œuvre du facteur genre dans le traitement de l’information. 
Enfin nous nous attacherons à promouvoir une plus forte inclusion des femmes dans les filières de 
techniques audiovisuelles.  
 

3. Si le projet prévoit des actions spécifiques en faveur de la jeunesse, préciser (5-10 lignes) 
 
Le critère d’âge sera un élément déterminant dans les choix des candidats en particuliers pour les 
techniques spécifiques, en vue de la pérennisation des actions portées par le projet.   
  



I. Financement du projet 
1. Budget 

Composantes / volets  Poste  Services centraux  Total € 

Composante 1                                                                                                                   
Un appui à la l'encadrement législatif et réglementaire des métiers 
de la presse 40 000,00 € 0,00 € 40 000,00 € 

1.1. Organisation d’ateliers de sensibilisation dans le cadre de la mise en 
place des reformes réglementaires (code de la presse)  15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 € 

1.2. Mise en place de missions d’expertise en vue de l’élaboration de 
chartes déontologiques en partenariat avec le CSA 15 000,00 € 0,00 € 15 000,00 € 

1.3. Mise en place de missions d’expertise sur l’intégration des nouveaux 
médias dans le corpus juridique   10 000,00 € 0,00 € 10 000,00 € 

Composante 2                                                                                                              
Mettre en place un programme de formation continue en 
journalisme diplômant de niveau licence, sur 24 mois,  au sein de 
l’ISICA 148 500,00 € 0,00 € 148 500,00 € 

2.1. Élaboration et mise en œuvre d’un programme de formation continue 
en journalisme diplômant de niveau licence 10 000,00 € 0,00 € 10 000,00 € 

2.2 Experstise française   20 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 
2.2. Appui à ISICA – équipement informatique, construction et 

aménagement d’un studio d’enregistrement radio et TV à vocation 
pédagogique  30 000,00 € 0,00 € 30 000,00 € 

2.3. Mise en place d’un tutorat pour accompagner les bénéficiaires sur 
l’ensemble du programme   20 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 

2.4. prise en charge des frais d'inscription des bénéficiaires 60 000,00 €   60 000,00 € 
2.5. Certifications en français professionnel   7 000,00 €   7 000,00 € 

2.6. plaidoyer auprès des autorités institutionnelles et professionnelles 
pour la reconnaissance et la valorisation du diplôme de journalisme 1 500,00 € 0,00 € 1 500,00 € 

Composante 3                                                                                                                 
Mise en place d'un catalogue de formation « à la carte » avec 
certification, destiné aux professionnels des médias (techniciens 
audiovisuels, journalistes spécialisés et employés exerçant des 
fonctions support au sein des organes de presse et des médias.) 204 500,00 € 0,00 € 204 500,00 € 

3.1. Mise en place d’un catalogue de formation « à la carte » pour les 
professionnels des médias avec recours à de l’expertise française ( CFI, RFI, 150 000,00 € 0,00 € 150 000,00 € 



INA, RSF, CCIP etc.) en collaboration avec ISICA 

3.2. Appui au CFRC – équipement informatique, construction et 
aménagement d’un studio d’enregistrement radio et TV à vocation 
pédagogique  30 000,00 € 0,00 € 30 000,00 € 

3.3. Appui à ISICA et au CFRC – modules spécifiques de formation de 
formateurs  (élaboration de contenus de formation et ingénierie 
pédagogique) 20 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 

3.4. Certifications en français professionnel   3 000,00 €   3 000,00 € 
3.5. Plaidoyer auprès des autorités compétentes pour la reconnaissance 

des certifications délivrées par le CFRC  1 500,00 € 0,00 € 1 500,00 € 

Composante 4                                                                                                      
Valorisation de l’image des médias au Togo  65 000,00 € 0,00 € 65 000,00 € 

4.1. Organisation des prix d’excellences pour les professionnels des médias 
(CopAwards, les lauriers du journalisme d’impact)   30 000,00 € 0,00 € 30 000,00 € 

4.2. Réalisation d’enquêtes d’opinion sur l’image des médias au Togo  25 000,00 € 0,00 € 25 000,00 € 
4.3. Renforcement des programmes de bourses et de mobilité destinés aux 

professionnels des médias. 10 000,00 € 0,00 € 10 000,00 € 

Management  35 000,00 € 0,00 € 35 000,00 € 

Suivi et fonctionnement   20 000,00 € 0,00 € 20 000,00 € 

Communication  5 000,00 € 0,00 € 5 000,00 € 

Evaluation  10 000,00 € 0,00 € 10 000,00 € 

    

TOTAL € 493 000,00 € 0,00 € 493 000,00 € 
 
  



 
2. Financements 

 
  

    

 

Invest. 
incorporels   Invest. Corporels * Total € 

    

MEAE FSPI 433 000,00 € 60 000,00 € 493 000,00 € 

MEAE Hors FSPI  5 000,00 € 0,00 € 5 000,00 € 

MEAE/Expertise France (ETI - 
Min Communication)  110 000,00 €  110 000,00 € 

Institut français du Togo    10 000,00 € 

Sources étrangères (à préciser)      141 000,00 € 

- Ministère de la 
communication /CFRC    91 000,00 €    

- ISICA  50 000,00 €    

       

       

Total  699 000,00 € 60 000,00 € 759 000,00 € 

    
* Sont considérés comme investissements corporels les investissements mobiliers et immobiliers et les installations techniques.  
Ces derniers sont limités à 20% (sauf pour projets du domaine du patrimoine ou de l’archéologie)  
  



3. CEP  
 

Nature de dépenses 
Mise en  Composantes 2018 

œuvre C1 C2 C3 C4 Management 

10 
Investissement  P           

immobilier S           

21 
Installations P   30 000,00 € 30 000,00 €     

techniques S           

22 
Autres invest P           

mobiliers S           

30 
Transferts  P 10 000,00 € 15 000,00 €   20 000,00 € 2 000,00 € 

financiers S           

40 
Fournitures P   1 000,00 € 1 000,00 €   4 000,00 € 

consommables S           

51 
Études P       10 000,00 €   

  S           

53 
Formation P   60 000,00 € 50 000,00 €     

  S           

54 
Autres services P     1 500,00 €   3 500,00 € 

extérieurs S           

55 
Missions  P 10 000,00 € 5 000,00 €     2 500,00 € 

courtes S           

60 
Personnel P           

local S           

70 
Autres P           

  S           

80 
Divers P         500,00 € 

et imprévus S           

        
Total Mise en œuvre P 20 000,00 € 111 000,00 € 82 500,00 € 30 000,00 € 12 500,00 € 

  S 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Total / composante   20 000,00 € 111 000,00 € 82 500,00 € 30 000,00 € 12 500,00 € 

 

  



Nature de dépenses 
Mise en  Composantes 2019 Total € 

œuvre C1 C2 C3 C4 Management 2018 / 2019  

10 
Investissement  P           0,00 € 

immobilier S           0,00 € 

21 
Installations P           60 000,00 € 

techniques S           0,00 € 

22 
Autres invest P           0,00 € 

mobiliers S           0,00 € 

30 
Transferts  P 5 000,00 € 15 000,00 €   20 000,00 € 3 000,00 € 90 000,00 € 

financiers S           0,00 € 

40 
Fournitures P         3 000,00 € 9 000,00 € 

consommables S           0,00 € 

51 
Études P       15 000,00 €  10 000,00 € 25 000,00 € 

  S          ,00 € 

53 
Formation P      120 000,00 €    230 000,00 € 

  S           0,00 € 

54 
Autres services P   7 000,00 €   1 500,00 € 3 500,00 € 17 000,00 € 

extérieurs S           0,00 € 

55 
Missions  P 15 000,00 € 15 000,00 €     2 500,00 € 50 000,00 € 

courtes S           0,00 € 

60 
Personnel P           0,00 € 

local S           0,00 € 

70 
Autres P   500,00 € 500,00 €     1 000,00 € 

  S           0,00 € 

80 
Divers P         500,00 € 1 000,00 € 

et imprévus S           0,00 € 

               

Total Mise en œuvre P 20 000,00 € 37 500,00 € 120 500,00 € 16 500,00 € 22 500,00 € 493 000,00 € 

  S 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Total / composante   20 000,00 € 37 500,00 € 120 500,00 € 16 500,00 € 22 500,00 € 493 000,00 € 



3. Décaissements 
 

Pour les projets de 24 mois, préciser le montant des décaissements sur chacune des deux 
années. 
 
Année  Décaissement (en euros) 
n 256 000 €  
n+1 237 000 € 
 
 

II. Mise en œuvre et gouvernance du projet 
 
1. Partenariats (15 lignes) 

 
 
Le projet sera mis en œuvre par le service de coopération et d’action culturelle de 
l’ambassade France au Togo en partenariat avec le Centre de formation et de recyclage en 
communication (CFRC) du Ministère de la communication, de la culture, des sports et de la 
formation civique et l’Institut des sciences de l’information, de la communication et des 
arts (ISICA) de l’Université de Lomé.  
Ce partenariat fera l’objet de la signature d’une convention de financement entre l’ambassade de 
France et le Gouvernement togolais.  
 
Le partenariat avec CFI se fera à travers la signature d’une convention encadrant la mise en 
œuvre de la composante 3 « Mise en place d'un catalogue de formation « à la carte » avec 
certification destiné aux professionnels des médias ».  Leurs actions se déclineront en trois 
temps :  une mission d’identification des besoins, la nomination d’un expert sous-régional en 
management des médias (représentant local de CFI au sein des comités du projet)  
  



 
2. Organigramme 

 

 

 
  

Comité pédagogique et de 

suivi  

Cellule de coordination administrative 

Composante 4 

Composante 1 

Composante 2 

Composante 3 

Comité de 

pilotage 



 
3. Modalités de pilotage, suivi et évaluation (20-25 lignes) 

 

1- Comité de pilotage 
 
Le Comité de pilotage se réunira au moins 2 fois par an. Le secrétariat du Comité sera assuré par 
la Cellule de coordination du projet FSPI (décrite ci-dessous).  Sur rapports et propositions de la 
Cellule de coordination, il a à charge de :  
- valider les orientations stratégiques et de mise en œuvre du projet FSPI;  
- approuver la programmation technique et budgétaire annuelle du projet ;  
- statuer sur les rapports d’activité et les rapports financiers relatifs aux 4 composantes,  
- prendre les mesures nécessaires d’ajustement et de réorientation en cours d’exécution du 
projet ;  
- valider les règlements intérieurs de chaque comité et les directives de gestion ;  
- fixer la composition du Comité pédagogique et de suivi  
 
Co-Présidence : 
 
- Ambassadeur de France, ordonnateur secondaire ou son représentant  
- Représentant du ministère de la Communication, de la culture, des sports et de la formation 
civique 
- Représentant du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche 
 
Membres :  
- Représentant DGM/DCERR/CM 
- Représentant de la HAAC, l’organe de régulation du Togo 
- Directrice déléguée de l’Institut Français du Togo  
- ETI d’Expertise France auprès du Ministère de la Communication, de la culture, des sports et de 
la formation civique  
- Référent local CFI 
- Attaché de coopération Ambassade de France au Togo  
- Attaché de presse Ambassade de France au Togo  
- Directrice ISICA – Université de Lomé  
- Directrice CFRC – Ministère de la communication, de la culture, des sports et de la formation 
civique    
- Président du Conseil national des patrons de presse (CONAPP)   
 

2- Cellule de coordination administrative :  
 

La Cellule de coordination administrative est chargée de la mise en application et du suivi des 
résolutions prises par le Comité de pilotage. Il revient ainsi au coordonnateur du projet FSPI de 
présenter au Comité de pilotage un compte rendu des décisions prises en réunions du Comité 
pédagogique et de suivi. 
 
Composition :  
Coordonnateur du projet : ETI Expertise France placé au Ministère de la communication 
Responsable Composante 1 : Représentant de la HAAC 
Responsable Composante 2 : Directrice de l’ISICA 
Responsable Composante 3 : Directrice du CFRC 
Responsable Composante 4 : Attaché de presse, Ambassade de France au Togo ou VI SCAC  
 

 
 



3- Comité pédagogique et de suivi : 
 

Le Comité de suivi constitue l’organe de concertation avec les partenaires, pour le pilotage 
technique de la mise en œuvre du projet FSPI. Il statue et valide les contenus des programmes de 
formation des différentes composantes. Il est animé par la Cellule de coordination du projet et 
permet d’assurer le suivi de la mise œuvre du projet. 
 
Composition : 
- Coordonnateur du projet   
-  Représentant ISICA 
- Représentant CFRC 
- Représentant HAAC  
- Référent local CFI 
- Représentant de la l’Université de Lomé  
- 3 Représentants des organisations professionnelles 
 
 

4- Evaluation  
 
Le suivi de la qualité des activités du projet se fera de façon continue à travers la formulation de 
cibles liés à des indicateurs et des outils de monitoring pour chaque action. Des fiches 
d’évaluation des niveaux des participants seront par exemple distribuées au début et à la fin de 
chaque formation.  
Par ailleurs une évaluation externe sera effectuée par un cabinet d’évaluation en fin de projet 

(engagement juridique avant la clôture administrative du projet). Le Département  DGM/DCERR/CM 

pourra conseiller le poste en matière des termes de référence et de sélection du cabinet évaluateur..  
 

4. Communication (15 lignes) 
 
Le projet PROFAMED ciblant précisément les professionnels des médias, la communication 

devra en premier lieu leur être destinée : ces derniers sont à la fois les premiers bénéficiaires du 

programme et les premiers relais des informations le concernant. Le grand public sera ainsi 

informé par les journalistes et par les publications de l’Ambassade de France sur son site 

internet et sa page Facebook. 

 La communication devra dans un premier temps être factuelle et explicative à travers une 

présentation globale du programme. Cela pourra être fait lors d’une conférence de presse de 

lancement du programme, ainsi qu’à travers des communiqués de presse, pouvant être 

utilement relayés par l’Ambassade de France au Togo (site et page Facebook). 

 Au cours du programme, ce type de communication pourra être répété autant que de besoin en 

fonction de l’actualité, des appels à candidatures et des réussites. Un calendrier des formations 

et activités proposées pourrait être inclus et régulièrement actualisé sur le site internet de 

l’Ambassade de France. 

  

Des points d’étapes seront envoyés aux partenaires locaux, au comité de pilotage et au MEAE 

afin d’assurer un suivi du bon déroulement du programme :  

- rapports d'avancement et tableau de bord 

- compte-rendus des réunions du comité de pilotage, relevés de conclusions 



- compte-rendu de fin de projet 

- rapports intermédiaires, rapports d'étapes, compte-rendu d'activités 

- tableau de bord, commentaires sur les écarts 

- rapports de missions de suivi 

- bilan évaluatif final 

- clôture 

 

III. Situation en fin de projet (15-20 lignes) 

 

En fin de projet, suite à l’entrée en vigueur du nouveau code de la presse et des instruments 

réglementaires y afférant, les principaux organes de presse, radio et télévision se seront dotés 

d’une charte déontologique.  

Les journalistes professionnels titulaires d’une carte de presse auront tous reçu une formation 

de base en journalisme et ISICA sera en mesure de proposer un cursus de formation continue 

diplômant en journalisme de niveau licence.  

Le ministère de la communication à travers le CFRC et un personnel qualifié, sera en mesure de 

répondre à la demande locale de formation spécialisée des techniciens et des professionnels des 

médias. Une collaboration étroite aura vu le jour entre CFI et le ministère, permettant ainsi la 

pérennisation des actions de formation sur le long terme.  

Les médias togolais seront plus structurés et efficace, ce qui leur permettra des proposer des 

produits de meilleure qualité, de développer leurs audiences et par conséquent leurs recettes. La 

perception de la qualité des médias au Togo se sera améliorée.      

 

 

IV. ANNEXES 

 

• ANNEXE 1 : Actes des états généraux de la presse  

• ANNEXE 2 :Tableau des recommandations  

• ANNEXE 3 : Code de la  presse et de la communication, Loi n° 98-004/PR du 11 février 

1998,  modifié en 2000, 2002, et 2004  

• ANNEXE 4 : Loi  organique  n°2004-021 relative à la haute autorité de l’audiovisuel et de 

la communication  

• ANNEXE 5 : Résumé de l’avant-projet de loi portant révision du code de la presse et de la 

communication  

 


